
d) Reconnaissant qu'en vertu de la Charte des Nations Unies et
des principes du droit international, les États ont le droit
souverain d'exploiter leurs propres ressources selon leur
politique environnementale et ont le devoir de garantir que les
activités exercées dans les limites de leur juridiction ou sous
leur contrôle ne causent pas de dommage à l'environnement
d'autres États ou dans des régions ne relevant d'aucune
juridiction nationale, conformément à ce qui est énoncé au
principe 1 a) de la Déclaration de principes, non juridiquement
contraignante mais faisant autorité, pour un consensus mondial
sur la gestion, la conservation et l'exploitation écologiquement
viable de tous les types de forêts;

e) Reconnaissant l'importance du bois d'ouvre et de son
commerce pour l'économie des pays producteurs;

f) Reconnaissant aussi l'importance des multiples bienfaits
économiques, environnementaux et sociaux que procurent les
forêts, y compris le bois d'ouvre et les produits forestiers autres
que le bois et les services environnementaux, dans le contexte
de la gestion durable des forêts, aux niveaux local, national et
mondial, et la contribution de la gestion durable des forêts au
développement durable, à l'atténuation de la pauvreté et à la
réalisation des objectifs internationaux de développement, y
compris ceux qui sont énoncés dans la Déclaration du
Millénaire;

g) Reconnaissant en outre le besoin de promouvoir et d'appliquer
des critères et indicateurs comparables pour la gestion durable
des forêts en tant qu'outils importants permettant aux membres
d'évaluer, de suivre et de promouvoir les progrès accomplis en
vue d'une gestion durable de leurs forêts;

h) Tenant compte des relations entre le commerce des bois
tropicaux, le marché international du bois et l'économie
mondiale au sens large, ainsi que du besoin de se placer dans
une perspective mondiale afin d'améliorer la transparence du
commerce international du bois;

i) Réaffirmant leur engagement pour que, dans les délais les plus
courts possibles, les exportations de bois tropicaux et de
produits dérivés proviennent de sources gérées de façon
durable (l'objectiffixé pour l'an 2000 par l'OIBT), et rappelant
la création du Fonds pour le Partenariat de Bali;

j) Rappelant l'engagement pris en janvier 1994 par les membres
consommateurs de préserver ou d'assurer une gestion durable


